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rets qui forcément entrent en conflit. Un com­
promis ne sert ni les uns ni les autres, mais 
pour « équilibrer » sa politique, le gouverne­
ment doit constamment réviser sa position. En 
plus des intérêts domestiques, étant donné la 
dimension économique du pays, les États-Unis 
doivent encore prudemment tenir compte des 
répercussions économiques et des conséquences 
politiques que peut avoir leur politique com­
merciale sur les autres nations. 

En passant en revue les derniers dévelop­
pements de la politique commerciale améri­
caine, l'auteur souligne que l'augmentation des 
dépenses militaires qu'accompagne une crois­
sance plus rapide des importations que des 
exportations a causé des déficits chroniques 
de la balance des paiements. En conséquence, 
les problèmes de balance des paiements et 
l'absence de législation pour remplacer le Trade 
Expansion Act de 1962, qui est périmé, ont 
donné naissance à une tendance de plus en 
plus protectionniste dans le corps législatif et 
le monde industriel. Autre symptôme plus 
grave encore, les organisations ouvrières qui, 
traditionnellement, adhéraient à la doctrine du 
libre échange ont rejoint les rangs des protec­
tionnistes. 

À présent, quels choix s'ouvrent aux États-
Unis ? D'après l'auteur, il y en a trois : 1) un 
retour au protectionnisme ; 2) une politique 
totale de libre-échange ; 3) le maintien et le 
développement de la politique de libéralisation 
du commerce. Après examen de ces options 
et à la lumière de la réalité politique aux États-
Unis et ailleurs, l'auteur choisit la troisième 
solution. Ce fut d'ailleurs la politique dé­
clarée des États-Unis pour les trois dernières 
décennies ou presque. On avance à juste titre 
que non seulement le protectionnisme porterait 
atteinte au prestige international des États-
Unis, mais serait contraire aux lois de l'éco­
nomie, à la fois pour les Américains et les 
autres pays une fois la guerre de représailles 
déclarée. Espérons que les désagréables souve­
nirs des années de la dépression économique 
sont encore frais à la mémoire. 

En ce qui concerne la doctrine libre-échan­
giste, l'auteur émet des doutes et des réserves. 
Examinant quelques-uns des problèmes soule­
vés par le libre-échange, il souligne que «en 
fait, les protectionnistes désireux de remettre 
à plus tard la libéralisation du commerce pour­
raient se servir des pourparlers concernant le 
libre-échange comme d'un rideau de fumée, 

surtout étant donné que le succès final demeure 
incertain ». 

Ensuite, en moins d'une quarantaine de 
pages, l'auteur essaie de passer en revue dix 
problèmes spécifiques de la politique commer­
ciale qu'il importe, selon lui, de prendre en 
considération, quelle que soit, en fin de compte, 
la ligne de conduite adoptée par les Américains. 
Outre les problèmes tarifaires, ce sont : les 
mesures non tarifaires, l'agriculture, les pays 
en voie de développement, les blocs régionaux, 
les investissements étrangers, les affaires moné­
taires internationales, le commerce entre l'Est 
et l'Ouest, les accords domestiques et l'admi­
nistration des politiques. Excepté peut-être les 
questions des mesures non tarifaires et de 
l'agriculture, les autres sujets abordés, à moins 
d'être un spécialiste, manquent de largeur de 
vue et n'offrent qu'un intérêt limité. Pour le 
simple lecteur à qui s'adresse ce livre, l'auteur 
réussit à brosser un tableau assez net d'un 
problème plutôt complexe. 

En conclusion, on est d'accord avec l'auteur 
qui observe que « l'administration qui ne sou­
met pas de projets, quels qu'ils soient, en ma­
tière de politique commerciale, court le risque 
de voir cette politique se développer au hasard 
plutôt que selon un plan prévu. Jusqu'à un 
certain point, la preuve nous est fournie par 
les événements de l'an passé, par les prétendues 
"mesures économiques de Nixon" ». 

F. A. SIDDIQUI 

Économique, 
Université Bishop. 

WARD, Barbara, D'ANJOU, Lenore and 
RUNNALS, J. D. (eds.), The Widening 
Gap : Development in the 1970's, Co-
lumbia University Press, New York, 
1971, xii + 372p. 

En février 1970, l'Université Columbia or­
ganisait une conférence sur le développement 
économique international afin de donner suite 
aux recommandations du Rapport Pearson. 
Publié à l'issue de cette conférence, ce livre 
rapporte les communications, les débats et les 
échanges qui ont eu lieu au cours de cette 
rencontre. Il traite de certains problèmes poli­
tiques du développement international qui se 
présentent aux pays en voie de développement 
et aux pays développés, et qui sont d'une im-
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portançe capitale et prêtent à controverse. C'est 
une tâche ardue d'agencer, de résumer et de 
présenter d'une manière cohérente les différents 
points de vue, opinions et commentaires ex­
primés par de nombreux participants d'avis 
totalement opposés sur des questions qui sou­
lèvent naturellement la polémique. Les éditeurs 
de ce volume ont remarquablement réussi ce 
tour de force. Par exemple, en tête de chaque 
chapitre du livre est rapporté « le débat » ; 
cette partie résume les principaux points sou­
levés au cours des discussions lors de la tenue 
de la conférence et introduit les communica­
tions individuelles qui font suite. 

Une brève introduction et cinq chapitres 
constituent le sommaire du livre. Les chapitres 
traitent des quatre principales recommanda­
tions de la Commission Pearson, soit : 1) un 
taux de croissance de 6 % pour les années *70 ; 
2) la libéralisation du commerce ; 3) l'amé­
lioration de la façon d'envisager les investis­
sements ; et 4) une révision complète du prin­
cipe de l'aide extérieure. 

Le premier chapitre qui donne le ton au 
reste du livre passe en revue les implications 
de l'objectif de 6% comme taux de croissance 
dans les pays en voie de développement, et les 
changements structurels qu'un tel taux pour­
rait amener ou imposer à ces pays. Les articles 
des professeurs Chennery et Wellisz méritent 
une attention spéciale. Le premier donne une 
bonne analyse du processus de croissance, basée 
sur son étude de survol économique. D'après 
lui, la transformation et le bon développement 
des ressources sont essentiels, mais présentent 
plus de difficultés que l'accumulation et leur 
mobilisation pour maintenir la croissance. Le 
second aborde le problème de l'Inde et du 
Pakistan où un taux de croissance de 6% fera 
grimper le revenu per capita à près de $200, 
d'ici la fin du siècle, comparé à environ $7 000 
dans les pays développés. 

« Les Secteurs de développement », qui font 
l'objet du deuxième chapitre, sont des questions 
très importantes mais qui sont traitées de façon 
superficielle et insuffisante. C'est uniquement 
un recueil de nombreux extraits et citations 
des communiqués présentés à la conférence 
et traitant de sujets tels que le chômage, la 
démographie, l'éducation, l'urbanisation, «la 
révolution verte » et le milieu. 

Le troisième chapitre offre une discussion 
animée et une analyse critique du cadre actuel 
du commerce international et des disponibilités 

qui, selon les auteurs, ne rencontrent pas les 
objectifs des pays en voie de développement. 
La situation apparaît vraiment désespérée à 
certains étant donné que les pays riches jouent 
le jeu du commerce international en se disant : 
« je gagne de toutes les façons ». C'est vrai 
non seulement en ce qui concerne le commerce 
des denrées et des services, mais également 
lorsqu'il s'agit de la circulation des capitaux. 
Quant à l'insuffisance des capitaux disponibles 
pour le développement, Robert Triffin critique 
vertement l'attribution arbitraire qu'en fait la 
SDR, qu'il considère « moralement répugnan­
te », « économiquement absurde » et « politi­
quement peu viable » et propose le rattache­
ment de la SDR à l'Aide au développement. 

« Les investissements privés », tel est le sujet 
du quatrième chapitre, qui est assez court. On 
y trouve un article de Harry Johnson et un 
autre d'Albert Hirschman. Remarque intéres­
sante : dans les pays en voie de développement, 
les investissements privés, qui s'élèvent à envi­
ron $2.7 milliards par an, n'ont guère augmenté 
pendant les deux dernières décennies et les 
bénéfices, quel qu'en soit le montant, sont iné­
galement répartis ; environ la moitié des inves­
tissements directs sont investis dans les mine­
rais, environ 40% dans le pétrole, et la moitié 
de tous ces investissements est fait en Amérique 
latine. Harry Johnson considère les entreprises 
multinationales comme des agents susceptibles 
de favoriser la croissance et d'être un facteur 
d'unification à l'échelle du monde. Hirschman 
par ailleurs, trouve que les investissements 
privés étrangers, si l'on se place uniquement 
du point de vue du développement, présentent 
« un avantage mitigé » au mieux qui « devien­
dra sans doute nuisible...» dans le contexte 
de l'Amérique latine. 

Les articles du cinquième chapitre traitent 
des « Rapports avec l'Aide ». C'est une excel­
lente critique et une bonne estimation des 
recommandations de la Commission Pearson 
en ce qui concerne l'Aide. Fondamentalement, 
la Commission Pearson est en faveur de l'ac­
croissement et de l'extension de l'Aide, à 1% 
du GNP des pays donateurs, et pour leur ren­
dre plus agréable du point de vue politique, 
elle suggère des mesures qui augmenteraient 
l'efficacité de l'Aide au développement. Les 
critiques des propositions faites par la Com­
mission fusent de toutes parts et se résument 
ainsi : 1) 1% du GNP est insuffisant; 2) les 
mesures pour accroître l'efficacité de l'aide 
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obligeraient à une ingérence abusive et peu 
souhaitable dans les affaires intérieures des 
pays qui reçoivent de l'Aide ; 3) il y a des 
dangers de voir augmenter la vulnérabilité et 
la dépendance économique et politique des 
pays bénéficiaires. 

Cet ouvrage nous fournit un examen complet 
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